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[bookmark: _Toc483236246][bookmark: _Toc483296721][bookmark: _Toc483317232][bookmark: _Toc483379571][bookmark: _Toc483465375]ARTICLE 1 : Objet du règlement de la consultation
Le présent règlement de consultation a pour objet : Travaux de peinture de bloc STD de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda en lot unique.

[bookmark: _Toc483236247][bookmark: _Toc483296722][bookmark: _Toc483317233][bookmark: _Toc483379572][bookmark: _Toc483465376]ARTICLE 2 : Maître d’Ouvrage
Le Maître d’Ouvrage du marché qui sera passé suite au présent appel d’offres est Le Doyen de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda.

[bookmark: _Toc483236248][bookmark: _Toc483296723][bookmark: _Toc483317234][bookmark: _Toc483379573][bookmark: _Toc483465377]ARTICLE 3: DATE et lieu de la séance public d’ouverture des plis
Il sera procédé à l’ouverture des plis en séance publique le 30/03/2022 à 11h00 à la salle de Réunion de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda.

[bookmark: _Toc483236249][bookmark: _Toc483296724][bookmark: _Toc483317235][bookmark: _Toc483379574][bookmark: _Toc483465378]ARTICLE 4 : Conditions requises des concurrents
Conformément aux dispositions de l’article 24 du règlement précité, seules peuvent valablement participer et être attributaires des marchés publics, dans le cadre des procédures prévues par le présent règlement, les personnes physiques ou morales qui :
- justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ;
-  sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles ou à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes pour le comptable chargé du recouvrement ;
-  sont affiliés à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ou à un régime particulier de prévoyance sociale, et souscrivent de manière régulière leurs déclarations de salaires et sont en situation régulière auprès de ces organismes.

Ne sont pas admises à participer à la présente consultation :
- les personnes en liquidation judiciaire ;   
- les personnes en redressement judiciaire. Sauf autorisation spéciale délivrée par l’autorité judiciaire compétente. Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 26 ou 142 du règlement précité, selon le cas.
- les personnes physiques ou morales ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par le règlement précité ;
- les personnes physiques ou morales qui représentent plus d’un concurrent dans le présent appel d’offres ;

[bookmark: _Toc483236250][bookmark: _Toc483296725][bookmark: _Toc483317236][bookmark: _Toc483379575][bookmark: _Toc483465379]ARTICLE 5 : Justifications des capacités et des qualités des concurrents 
I- Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier administratif, un dossier technique 
Chaque dossier peut être accompagné d’un état des pièces qui le constituent.

A- Le dossier administratif comprend :
1- Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres:
a- une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, qui doit comporter les mentions prévues à l’article 26 du règlement précité.
b- l’original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu, le cas échéant ;
c- Pour les groupements, une copie légalisée de la convention constitutive du groupement prévue à l’article 140 du règlement propre de l’UMP ; 

2 - Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché, dans les conditions fixées à l’article 41 du règlement précité :
· La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent :
· S’il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n'est exigée ;
· S’il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas :
· Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une personne physique;
· Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom d'une personne morale ;
· L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas échéant.
· Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 24 du règlement précité. Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé; 
· une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an  par la Caisse nationale de sécurité sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 24 du règlement précité ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 
La date de production des pièces prévues aux b) et c) ci-dessus sert de base pour l’appréciation de leur validité.
· Le certificat d'immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l'obligation d'immatriculation conformément à la législation en vigueur;
· L’équivalent des attestations visées aux paragraphes b, c et d ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance pour les concurrents non installés au Maroc.
A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leur pays d'origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

B- Le dossier technique :
Pour les concurrents installés au Maroc :
1. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations à l’exécution desquelles il a participé et la qualité de sa participation ;
2. Les attestations ou leurs copies certifiées conformes à l’original délivrées par les maitres d’ouvrage publics ou privés ou par les hommes de l’art sous la direction desquels lesdites prestations ont été exécutées. Chaque attestation précise notamment la nature des prestations, leur montant, et l’année de réalisation, ainsi que, le nom et la qualité du signataire et son appréciation.

Pour les concurrents non installés au Maroc et qui sont dispensés du certificat de qualification et de classification
· Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations à l’exécution desquelles il a participé et la qualité de sa participation ;
· Les attestations ou leurs copies certifiées conformes à l’original délivrées par les maitres d’ouvrage publics ou privés ou par les hommes de l’art sous la direction desquels lesdites prestations ont été exécutées. Chaque attestation précise notamment la nature des prestations, leur montant, et l’année de réalisation, ainsi que, le nom et la qualité du signataire et son appréciation.

C- Le CPS signé et cacheté par le concurrent portant la mention lu et accepté à la dernière page.

II- Lorsque le concurrent est un établissement public, il doit fournir :
1- Au moment de la présentation de l’offre, outre le dossier technique et additif le cas échéant et en plus des pièces prévues à l’alinéa 1) du I-A de l’article 25 du règlement précité, une copie du texte l'habilitant à exécuter les prestations objet du marché;
2- S’il est retenu pour être attributaire du marché :
a) une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’original délivrée depuis moins d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant qu’il est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 24 du règlement précité. Cette attestation, qui n'est exigée que pour les organismes soumis au régime de la fiscalité, doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;
b) une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par la Caisse nationale de sécurité sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 24 du règlement précité ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 
La date de production des pièces prévues aux a) et b) ci-dessus sert de base pour l’appréciation de leur validité.

[bookmark: _Toc483236251][bookmark: _Toc483296726][bookmark: _Toc483317237][bookmark: _Toc483379576][bookmark: _Toc483465380]ARTICLE 6 : Dossier d’appel d’offres 
Tout appel d'offres fait l'objet d'un dossier préparé par le maître d'ouvrage et qui doit comprendre:
a) copie de l'avis d'appel d'offres 
b) un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales ;           
c) le modèle de l'acte d'engagement;
d) le modèle du bordereau des prix et du détail estimatif 
e) le modèle de la déclaration sur l'honneur;
f) le règlement de consultation prévu à l'article 18 du règlement précité.

[bookmark: _Toc483236253][bookmark: _Toc483296728][bookmark: _Toc483317239][bookmark: _Toc483379578][bookmark: _Toc483465382]ARTICLE 7 : Modification dans le dossier d’appel d’offres
Exceptionnellement, le maître d'ouvrage peut introduire des modifications dans le dossier d'appel d'offres sans changer l'objet du marché. Ces modifications sont communiquées à tous les concurrents ayant retiré ou ayant téléchargé ledit dossier, et introduites dans les dossiers mis à la disposition des autres concurrents.
Ces modifications peuvent intervenir à tout moment à l'intérieur du délai initial de publicité.  
Lorsque les modifications nécessitent la publication d'un avis rectificatif, celui-ci est publié conformément aux dispositions de l’alinéa 1 du paragraphe I-2 de l'article 20 du règlement précité. Dans ce cas, la séance d'ouverture des plis ne peut être tenue que dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de l’avis rectificatif au portail des marchés publics et dans le journal paru le deuxième, sans que la date de la nouvelle séance ne soit antérieure à celle prévue par l’avis de publicité initial.  Dans tous les cas, le délai de publicité prévu à l’alinéa 1 du paragraphe I-2 de l'article 20 du règlement précité doit être respecté.
Les concurrents ayant retiré ou téléchargé les dossiers d’appel d’offres doivent être informés des modifications prévues ci-dessus ainsi que de la nouvelle date d’ouverture des plis, le cas échéant.
L’avis rectificatif intervient dans les cas suivants :
Lorsque le maître d'ouvrage décide d'introduire des modifications dans le dossier d'appel d'offres qui nécessitent un délai supplémentaire pour la préparation des offres ;
Lorsqu’il s'agit de redresser des erreurs manifestes constatées dans l'avis publié ;
Lorsque, après publication de l'avis, le maître d'ouvrage constate que le délai qui court entre la date de publication de l’avis et la date de la séance d'ouverture des plis n'est pas conforme au délai de publicité réglementaire.  
Lorsqu’un concurrent estime que le délai prévu par l’avis de publicité pour la préparation des offres n’est pas suffisant compte tenu de la complexité des prestations objet du marché, il peut, au cours de la première moitié du délai de publicité, demander au maître d’ouvrage, par courrier porté avec accusé de réception, par fax confirmé ou par courrier électronique confirmé, le report de la date de la séance d’ouverture des plis. La lettre du concurrent doit comporter tous les éléments permettant au maître d’ouvrage d’apprécier sa demande de report.
Si le maître d’ouvrage reconnaît le bienfondé de la demande du concurrent, il peut procéder au report de la date de la séance d’ouverture des plis. Le report, dont la durée est laissée à l’appréciation du maître d’ouvrage, fait l’objet d’un avis rectificatif. Cet avis est publié dans le portail des marchés publics et dans deux journaux à diffusion nationale au moins choisis par le maître d'ouvrage, dont l'un est en langue arabe et l'autre en langue étrangère.
Dans ce cas, le report de la date de la séance d’ouverture des plis, ne peut être effectué qu’une seule fois quel que soit le concurrent qui le demande.  
Le maître d’ouvrage informe de ce report les concurrents ayant retiré ou téléchargé les dossiers d’appel d’offres.

[bookmark: _Toc483236254][bookmark: _Toc483296729][bookmark: _Toc483317240][bookmark: _Toc483379579][bookmark: _Toc483465383]ARTICLE 8 : Mode de jugement des offres 
Le jugement des offres sera fait par lot Unique;

[bookmark: _Toc483236255][bookmark: _Toc483296730][bookmark: _Toc483317241][bookmark: _Toc483379580][bookmark: _Toc483465384]ARTICLE 9 : Information des concurrents
Conformément aux dispositions de l’article 22 du règlement précité, Tout concurrent peut demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de réception, par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique de lui fournir des éclaircissements ou renseignements concernant l'appel d'offres ou les documents y afférents. Cette demande n'est recevable que si elle parvient au maître d'ouvrage au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis.
Le maître d’ouvrage doit répondre à toute demande d’information ou d’éclaircissement reçue dans le délai prévu ci-dessus.
Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le maître d'ouvrage à un concurrent à la demande de ce dernier, doit être communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres concurrents ayant retiré ou ayant téléchargé le dossier d'appel d'offres et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent dans le portail des marchés publics et communiqué aux membres de la commission d'appel d'offres.
Les éclaircissements ou renseignements fournis par le maître d'ouvrage doivent être communiqués au demandeur et aux autres concurrents dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la demande d’information ou d’éclaircissement du concurrent. Toutefois, lorsque ladite demande intervient entre le dixième et le septième jour précédant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis la réponse doit intervenir au plus tard trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis.

[bookmark: _Toc483236256][bookmark: _Toc483296731][bookmark: _Toc483317242][bookmark: _Toc483379581][bookmark: _Toc483465385]ARTICLE 10 : Contenu des dossiers des concurrents
Les dossiers présentés par les concurrents doivent comporter, outre le cahier des prescriptions spéciales paraphé et signé, les pièces des dossiers administratif, technique, prévus à l'article 25 du règlement précité, une offre financière 
L'offre financière comprend :
a. L’acte d'engagement par lequel le concurrent s'engage à réaliser les prestations objet du marché conformément aux conditions prévues aux cahiers des charges et moyennant un prix qu'il propose. Il est établi en un seul exemplaire.
Cet acte d’engagement dûment rempli, et comportant le relevé d'identité bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu'un même représentant puisse représenter plus d'un concurrent à la fois pour le même marché. 
Lorsque l’acte d’engagement est souscrit par un groupement tel qu'il est défini à l'article 140 du règlement propre des marchés de l’Université Mohamed Premier, il doit être signé soit par chacun des membres du groupement; soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous forme de procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la procédure de passation du marché.
b. Le bordereau des prix et le détail estimatif pour les marchés à prix unitaires, établis par le maître d'ouvrage et figurant dans le dossier d'appel d'offres. 
Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres. 
Les prix unitaires du bordereau des prix, doivent être libellés en chiffres. 
En cas de discordance entre les prix unitaires du bordereau des prix et ceux du détail estimatif, les prix du bordereau des prix prévalent. 
Les montants totaux du bordereau des prix détail estimatif, doivent être libellés en chiffres. 
En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement, du bordereau des prix détail estimatif, le montant de ce dernier document est tenu pour bons pour établir le montant réel de l'acte d'engagement. 
Il est à signaler que les soumissionnaires devront justifier leur prix conformément aux articles 40 et 41 du règlement propre de l’Université Mohammed Ier. Pour le soumissionnaire dont l’offre sera jugée la moins disant, l’article 41 – alinéa 3 du règlement précité.

[bookmark: _Toc483236257][bookmark: _Toc483296732][bookmark: _Toc483317243][bookmark: _Toc483379582][bookmark: _Toc483465386]ARTICLE 11 : Présentation des dossiers des concurrents 
Le dossier à présenter par chaque concurrent est mis dans un pli fermé portant les mentions suivantes:
· Le nom et l'adresse du concurrent ;
· L’objet du marché la date et l'heure de la séance d'ouverture des plis ;
· L’avertissement que "le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d'appel d'offres lors de la séance publique d'ouverture des plis".
Ce pli contient deux enveloppes distinctes lorsque l'offre technique n'est pas exigée ou trois enveloppes distinctes lorsque la présentation d'une offre technique, incluant ou non une offre variante, est exigée:
· la première enveloppe contient les pièces des dossiers administratif et technique, le cahier des prescriptions spéciales paraphé et signé par le concurrent ou la personne habilitée par lui à cet effet Cette enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la mention "dossiers administratif et technique";
· la deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée et porter de façon apparente la mention "offre financière".
Les deux (2) enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente :
· le nom et l'adresse du concurrent ;
· L’objet du marché et du(des) lot(s) concerné ;
· la date et l'heure de la séance d'ouverture des plis. 

[bookmark: _Toc483236258][bookmark: _Toc483296733][bookmark: _Toc483317244][bookmark: _Toc483379583][bookmark: _Toc483465387]ARTICLE 12 : Dépôt des plis des concurrents
Les plis sont, au choix des concurrents :
1. Soit déposés, contre récépissé, dans le bureau du maître d'ouvrage indiqué dans l'avis d'appel d'offres;
2. Soit envoyés, par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité;
3. Soit remis, séance tenante, au président de la commission d'appel d'offres au début de la séance, et avant l'ouverture des plis ;
4. Soit envoyés par voie électronique sur le portail des marchés de l’Etat conformément à l’arrêté du ministre de l’économie et des finances N°20-14 du 8 Kaada 1435 (4 septembre 2014) relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics.

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l'heure fixée par l'avis d'appel d'offres pour la séance d'ouverture des plis.
Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés ne sont pas admis.
A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d'ouvrage dans leur ordre d'arrivée, sur le registre spécial prévu à l’article 19 du règlement précité. Le numéro d'enregistrement ainsi que la date et l'heure d'arrivée sont portés sur le pli remis.
Les plis doivent rester fermés et tenus en lieu sûr jusqu'à leur ouverture dans les conditions prévues à l'article 36 du règlement précité.
Le pli contenant les pièces produites par le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché est déposé dans les conditions prévues au présent article.

[bookmark: _Toc483236259][bookmark: _Toc483296734][bookmark: _Toc483317245][bookmark: _Toc483379584][bookmark: _Toc483465388]ARTICLE 13: Signature electronique
En ce qui concerne les concurrents qui souhaitent déposer leurs dossiers par voie électronique, la signature électronique du concurrent ou de son représentant dûment habilité se fait au moyen d’un certificat électronique délivré par une autorité de certificat agréée, conformément à a législation et la réglementation en vigueur.
 Les plis des concurrents sont cryptés avant leur dépôt par voie électronique. Les plis sont déposés moyennant le certificat de signature électronique précité.
Le dépôt des plis fait l’objet d’un horodatage automatique, mentionnant la date et l’heure de dépôt électronique et de l’envoi de l’accusé de réception électronique à travers le portail des marchés publics au concurrent concerné.

[bookmark: _Toc483236260][bookmark: _Toc483296735][bookmark: _Toc483317246][bookmark: _Toc483379585][bookmark: _Toc483465389]ARTICLE 14 : Retrait des plis
Tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l'heure fixée pour la séance d'ouverture des plis.



Le retrait du pli fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité et adressée au maître d’ouvrage. La date et l'heure du retrait sont enregistrées par le maître d'ouvrage sur le registre spécial visé à l'article 19 du règlement précité.
Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les conditions prévues à l'article 31 du règlement précité.

[bookmark: _Toc483236261][bookmark: _Toc483296736][bookmark: _Toc483317247][bookmark: _Toc483379586][bookmark: _Toc483465390]ARTICLE 15 : Délai de validité des offres
Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis. 
Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.
Toutefois, le maître d’ouvrage reste engagé vis-à-vis des concurrents tant qu’ils n’ont pas retiré leurs offres.

[bookmark: _Toc483236262][bookmark: _Toc483296737][bookmark: _Toc483317248][bookmark: _Toc483379587][bookmark: _Toc483465391]ARTICLE 16 : Monnaie
Conformément aux dispositions du § 3 de l’article 18 du règlement précité, Le prix des offres doit être formulé et exprimé en dirham. 

[bookmark: _Toc483236263][bookmark: _Toc483296738][bookmark: _Toc483317249][bookmark: _Toc483379588][bookmark: _Toc483465392]ARTICLE 17 : Langue
Conformément aux dispositions du § 4 de l’article 18 du règlement précité, Toutes les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent être établies en Français (ou en Arabe).

[bookmark: _Toc483236264][bookmark: _Toc483296739][bookmark: _Toc483317250][bookmark: _Toc483379589][bookmark: _Toc483465393]ARTICLE 18 : Procédure d’ouverture des plis et d’évaluation des offres
La procédure d’ouverture des plis et d’évaluation des offres sera effectuée conformément aux dispositions des articles 36, 39, 40, 41 et 42 du règlement précité.

[bookmark: _Toc483236265][bookmark: _Toc483296740][bookmark: _Toc483317251][bookmark: _Toc483379590][bookmark: _Toc483465394]ARTICLE 19 : Le critère de choix et de classement des offres
La commission apprécie notamment les garanties et capacités juridiques, techniques et financières ainsi que les références professionnelles des concurrents au vu des éléments contenus dans les dossiers administratifs, techniques et financiers de chaque concurrent.
Ainsi et conformément aux dispositions du § 3-I dernier alinéa de l’article 18 du règlement précité, l’offre la plus avantageuse est la moins distante.
Les concurrents non installés au Maroc doivent justifier avoir réalisé et mener à bien au moins un projet de nature, d’importance et de complexité similaires à celui objet de l’appel d’offres.

[bookmark: _Toc483236266][bookmark: _Toc483296741][bookmark: _Toc483317252][bookmark: _Toc483379591][bookmark: _Toc483465395]ARTICLE 20 : Préférence en faveur de l’entreprise nationale :
Conformément aux dispositions de l’article 138 du règlement des marchés de l’Université Mohammed Premier d’Oujda précité, les montants des offres présentées par les entreprises étrangères sont majorés d'un pourcentage ne dépassant pas quinze pour cent (15%).
Lorsque des groupements comprenant des entreprises nationales et étrangères soumissionnent auxdits marchés, le pourcentage visé ci-dessus est appliqué à la part des entreprises étrangères dans le montant de l'offre du groupement. 
Dans ce cas, les groupements concernés fournissent, dans le pli contenant l'offre financière visé à l'article 29 du règlement précité, une copie légalisée de la convention constitutive du groupement qui doit préciser la part revenant à chaque membre du groupement
 (
Fait à Oujda, Le :……………………..
Le Maitre d’Ouvrage
)
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OBJET

Travaux de peinture de bloc STD de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda en lot unique.




ROYAUME DU MAROC
MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION
Université Mohammed Premier
Faculté de Médecine et de Pharmacie
Oujda


MARCHE N°


Marché passé par appel d’offres N° 05 FMPO 2022 BF ouvert sur offres de prix en séance publique du 30/03/2022 à 11h00 en vertu de l’Article 16, Paragraphe 1, alinéa 2 et Article 17, Paragraphe 3, Alinéa 3 du règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed Premier d’Oujda ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle. 


ENTRE :
Monsieur le Doyen de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda, Sous-Ordonnateur,
D’une part,


ET

Nom et prénom 				:         
 Qualité 					:	
Agissant au nom et pour le compte de 	:
Activité ou nature de l’entreprise 		: 	
Adresse (du siège social)           		: 	
Affilié à la C.N.S.S. sous le N°      		:	
Registre de commerce N° 			: 			Inscrit à 	:	
Patente N° 					: 			
Compte N° 					:  	
Tenu à la banque                          		:   
D’autre part



Il a été arrêté et convenu ce qui suit :



SOMMAIRE

CHAPITRE I - CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES
ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
ARTICLE  2: CONSISTANCE DU PROJET
ARTICLE 3 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE-DOCUMENTS GENERAUX-TEXTES SPECIAUX
ARTICLE 4 : FRAIS DE TIMBRES ET D ’ENREGISTREMENT
ARTICLE 5 : VALIDITE DU MARCHE – DELAI  D ’EXECUTION – PENALITE
ARTICLE 6: RESILIATION DU MARCHE
ARTICLE 7 : NANTISSEMENT
ARTICLE 8: CAUTIONNEMENTPROVISOIRE ET DEFINITIF
ARTICLE 9 : RETENUE DE GARANTIE
ARTICLE 10 : CAUTIONS PERSONNELLES ET SOLIDAIRES
ARTICLE 11 : DOMICILE DE L ’ENTREPRENEUR
ARTICLE 12 : PRESENCE DE L ’ENTREPRENEUR, DIRECTION ET ENCADREMENT DU CHANTIER
ARTICLE 13 : RECRUTEMENT ET PAYEMENT DES OUVRIERS
ARTICLE 14 : MATERIEL DE L ’ENTREPRENEUR
ARTICLE 15 : ASSURANCES
ARTICLE 16 : SOUS TRAITANCE
ARTICLE 17 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION
ARTICLE 18 : NETTOYAGE DU CHANTIER
ARTICLE 19 : ORGANISATION DE POLICE DES CHANTIERS APPLICABLE A TOUS LES TRAVAUX
ARTICLE 20 : ORIGINE, QUALITE ET MISE EN ŒUVRE DES MATERIAUX ET PRODUITS
ARTICLE 21 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX SANS EMPLOI
ARTICLE 22 : CAS DE FORCE MAJEURE
ARTICLE 23 : AJOURNEMENT DES TRAVAUX
ARTICLE 24 : CESSATION DES TRAVAUX
ARTICLE 25 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE
ARTICLE 26 : TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES
ARTICLE 27 : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (T.V.A)
ARTICLE 28 :  CHANGEMENT DANS LA MASSE DES TRAVAUX
ARTICLE 29 : BASE DE RÉGLEMENT DES COMPTES
ARTICLE 30 : ATTACHEMENTS, SITUATIONS, RELEVÉS
ARTICLE 31 : DÉCOMPTES PROVISOIRES
ARTICLE 32 : DÉCOMPTES DÉFINITIF
ARTICLE 33 : RECEPTION PROVISOIRE
ARTICLE 34 : RECEPTION DEFINITIVE
ARTICLE 35 : LITIGES
ARTICLE 36 : MODALITÉS DE RÈGLEMENT
ARTICLE 37 : REVISION DES PRIX
ARTICLE 38 : CONTROLE DES TRAVAUX 
ARTICLE 39: RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON RESIDENTS AU MAROC 
ARTICLE 40 : FRAIS DIVERS
ARTICLE 41 : DELAI DE GARANTIE
ARTICLE 42 : NATURE DES PRIX
ARTICLE 43 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L'EXECUTION DU MARCHE
ARTICLE 44 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

CHAPITRE II - CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES




CHAPITRE I -
CAHIER DES PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES 


[bookmark: _Toc483465396]ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
[bookmark: _Toc179552983][bookmark: _Toc179654796]Le présent appel d’offres a pour objet - Travaux de peinture de bloc STD de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda en lot unique.
 
[bookmark: _Toc483465397]ARTICLE  2: CONSISTANCE DU PROJET
Les travaux objets du présent appel d’offres concernent Travaux de peinture de bloc STD de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda en lot unique.
[bookmark: _GoBack]
[bookmark: _Toc483465398]ARTICLE 3 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE-DOCUMENTS GENERAUX-TEXTES SPECIAUX.
Les obligations de l’entrepreneur pour l’exécution des travaux objets des présentes, résultent de l’ensemble des documents suivants :
A/ PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
L’acte d’engagement ;
Le présent cahier des prescriptions spéciales (C.P.S.) ;
Le bordereau des prix, détail estimatif ;
Le C.C.A.G.T. ;
En cas de contradiction entre les pièces précitées, les prescriptions du document prévalent selon l’ordre d’énumération.

B/ DOCUMENTS GENERAUX
Le dahir n° 05.15.1 du 29 Rabii II 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi n° 13-112 relative au nantissement des marchés publics ;
le Règlement relatif aux marchés publics de l’université Mohammed Premier d’Oujda;
La loi n° 69-00 relative au contrôle financier de l'Etat sur les entreprises publiques et autres organismes, promulguée par le Dahir n° 1-03-195 des 16 ramadan ;
Le dahir n°1-56-211 du 11 Décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires des marchés publics ; 
Le dahir n° 1-03-194 du 14 Rajab 1424(11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n°65-99 relative au code du travail ;
Le Dahir n°1-85-347 du 7 Rabii II 1306 (20/12/1985) portant promulgation de la loi n° 30-85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée ;
Le dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n°17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle ;
Le décret n° 2-14-272 du 4 rejeb 1435(14 mai 2014) relatif aux avances en matière de marchés publics ;
Le décret 2-14-394 du 6 Chaâbane 1437(13 Mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ;
le décret n°2-16-344 du 17 chaoual 1437(22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques ;
Le Décret 2-89-61 du 10 Rabia II 1410 (10 Novembre 1989) fixant les règles applicables à la comptabilité des établissements publics 
Arrêté du Chef du Gouvernement n° 3-205-14 du 11 Chaâbane 1435(9 juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics 
Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date figurant à l’acte d’engagement 

C/ TEXTES SPECIAUX
· Le devis général d’architecture (édition 1956) du royaume du Maroc approuvé par la décision du ministre de l’habitat et de l’urbanisme du 27 février 1956 et rendu applicable par le décret royal n° 406- 67 du 17 juillet 1967; 
· La loi n° 12-90 du 15 hijja 1412 (17 juin 1972) relative à l’urbanisme. 
· Le décret n° 2-12-682 du 17 Rajab 1434 (28 Mai 2013) modifiant le décret n° 2.02.177 du 22 février 2002 approuvant le règlement de construction parasismique (RPS 2000 version 2011) applicable aux bâtiments fixant les règles parasismiques auxquelles doivent satisfaire les constructions dans l’intérêt de la sécurité. 
· Les règles de calcul de béton armé CCBA 68 et BAEL ; 
· Les conditions d'exécution du Gros oeuvre, des toitures, terrasses en béton armé, édition 1946, de l'Institut National du Bâtiment et des Travaux Publics. 
· Règlements locaux concernant l'alimentation en eau et électricité des immeubles. 
· Arrêté n° 350/67 du Ministère des Travaux Publics et des Communications du 15 juillet 1967, ainsi que les règles techniques P.N.M. 7 II CL 006 Et 005 annexées à l'arrêté n° 350/67, portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et les branchements qui les alimentent. 
· La Norme NM 10.01.004 homologuée par arrêté n° 1137.85 du 21 SAFAR 1406 (5 novembre 1985) pour l'utilisation des ciments. 
Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l'Etat, rendus applicables à la date de l'acte d'engagement. 
L’entrepreneur devra se procurer ces documents, s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

[bookmark: _Toc483465399]ARTICLE 4 : FRAIS DE TIMBRES ET D ’ENREGISTREMENT
L ’Entrepreneur acquitte les droits de timbre dus au titre du marché conformément à la législation en vigueur et son visa par le contrôleur d’Etat.

[bookmark: _Toc483465400]ARTICLE 5 : VALIDITE DU MARCHE – DELAI D ’EXECUTION – PENALITE
+ Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après notification de son approbation par le maître d’ouvrage et son visa par le Contrôleur d’Etat.
L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement d’exécution. 

+ L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour terminer les travaux dans un délai de Cent-Vingt (120) jours, à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service qui aura prescrit le commencement des travaux.

+ A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire de retard de 1‰ (Un pour mille) du montant initial du marché éventuellement majorée par les montants correspondants aux travaux supplémentaires ou à l’augmentation dans la masse des travaux. 
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur. L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à Huit pour cent (8 %) du montant initial du marché éventuellement majorée par les montants correspondants aux travaux supplémentaires ou à l’augmentation dans la masse des travaux.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues par le chapitre VIII du CCAG-Travaux.

[bookmark: _Toc483465401]ARTICLE 6: RESILIATION DU MARCHE
Le présent marché peut être résilié :
· De plein droit en cas de décès, faillite ou liquidation judiciaire du titulaire du marché dans les conditions prévues à l’Article 69 du C.C.A.G/Travaux.
· En cas de faute, manquement grave à ces obligations ou non-respect des ordres de service qui lui sont délivrés par l’Administration dans les conditions prévues à l’Article 79 du C.C.A.G/Travaux.
La résiliation du marché pouvait être prononcée dans toutes les autres cas du C.C.A.G.T. ainsi pour les cas prévus au décret règlement de l’Université.
La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.
Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge de l'entrepreneur, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.

[bookmark: _Toc483465402]ARTICLE 7 : nantissement
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi N° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 Rabii II (19 février 2015), étant précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du Doyen de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda ou la personne habilité par lui à cet effet ;
· Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité ;
· Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13 ;
· Les paiements prévus au marché seront effectués par le Trésorier Payeur de l’Université ou la personne habilité par lui à cet effet, seul (s) qualifié (s) pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.
· Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

[bookmark: _Toc483465403]ARTICLE 8: CAUTIONNEMENTPROVISOIRE Et DEFINITIF
En application de l’Article 19 du C.C.A.G.T, le cautionnement provisoire est fixé à :
Lot Unique : 4 000.00 DH (Quatre Mille Dirhams)
 Le montant du cautionnement définitif est fixé à Trois pour cent (3%) du montant initial du marché. Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat et ce, conformément aux disposition de l’article 18 paragraphe 1 alinéa 4.
Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée, sauf les cas d’application de l’article 79 du CCAGT, à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage, dès la signature du procès-verbal de la réception définitive des travaux.

[bookmark: _Toc483465404]ARTICLE 9 : RETENUE DE GARANTIE
Conformément aux conditions prévues à l’article 64 du CCAGT, une retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes. Elle est égale à dix pour cent (10 %) du montant de chaque acompte. Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra Sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté le cas échéant, du montant des avenants. 
La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande de l'entrepreneur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.  La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage, dès la signature du procès-verbal de la réception définitive des travaux 

[bookmark: _Toc483465405]ARTICLE 10 : Cautions personnelles et solidaires
Le cautionnement provisoire, le cautionnement définitif et la retenue de garantie peuvent être remplacés par des cautions personnelles et solidaires s’engageant avec le concurrent ou l’entrepreneur à verser à l’Etat, jusqu’à concurrence des garanties stipulées au cahier des prescriptions spéciales, conformément à l’Article 17 du CCAGT ;

[bookmark: _Toc483465406]ARTICLE 11 : DOMICILE DE L ’ENTREPRENEUR 
L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans un délai de 15 jours (quinze) à partir de la date de la notification de l’approbation de son marché. Faute à lui de satisfaire à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le cahier des prescriptions spéciales.
En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception dans les 15 (quinze) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

[bookmark: _Toc483465407]ARTICLE 12 : PRESENCE DE L ’ENTREPRENEUR, DIRECTION ET ENCADREMENT DU CHANTIER
Pendant la durée des travaux, l’Entrepreneur doit être présent en permanence sur le lieu d’exécution des travaux ou se faire représenter par un agent dûment agrée par le maître d’ouvrage, muni des pouvoirs nécessaires, de manière qu’aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue en raison de son absence.
L’entrepreneur ou son représentant sont tenus de répondre aux convocations qui lui sont adressés pour se rendre soit dans les bureaux du maître d’ouvrage soit sur les lieux des travaux, toutes les fois qu’il en est requis. 
Des procès-verbaux écrits doivent être produits à l’issu des réunions ou des visites de chantier, effectuées en présence de l’entrepreneur ou de son représentant.
L’entrepreneur ne peut prendre pour collaborateur que les personnes qualifiées pour l’exécution des travaux. L’entrepreneur reste responsable des fraudes et malfaçons qui seraient commises par ses collaborateurs dans l’exécution des travaux.

[bookmark: _Toc483465408]ARTICLE 13 : recrutement et paiement des ouvriers
L’entrepreneur ainsi que ses sous-traitants sont soumis aux obligations prévues par les lois et règlements en vigueur régissant notamment celles énumérées au niveau de l’article 23 du CCAG-Travaux. L’entrepreneur doit aussi se conformer aux dispositions de l’article 34 du CCAGT en matière de soins et de secours aux ouvriers et employés.


[bookmark: _Toc483465409]ARTICLE 14 : Materiel de l ’entrepreneur
Le matériel de l’entrepreneur affecté à l’exécution des travaux conformément à ses engagements ne peut être retiré du chantier. Toutefois, lorsque l’entrepreneur désire retirer une partie du matériel avant l’achèvement des travaux auxquels il est destiné, il ne peut le faire qu’avec l’accord écrit préalable du maître d’ouvrage.
Cet accord ne dégage pas l’entrepreneur de ses engagements et des conséquences découlant de ce retrait.

[bookmark: _Toc483465410]ARTICLE 15 : ASSURANCES
Avant tout commencement des travaux, l’entrepreneur doit adresser au maître de l’ouvrage les copies des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir celles se rapportant :
a) Aux véhicules automobiles utilisés sur le chantier qui doivent être assurés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur                                                                                                                                
b) Aux accidents de travail pouvant survenir au personnel de l’entrepreneur qui doit être couverts par une assurance conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. Le maître d’ouvrage ne peut être tenu pour responsable des dommages ou indemnités légales à payer en cas d’accident survenus aux ouvriers ou employés de l’entrepreneur ou de ses sous-traitant. A ce titre, l’entrepreneur garantira le maître d’ouvrage contre toute demande de dommage - intérêt ou indemnités et contre toute réclamation, plaintes, poursuites, frais, charges ou dépense de toute nature relative à ces accidents. L’entrepreneur est tenu d’informer par écrit le maître d’ouvrage de tout accident survenu sur son chantier et le consigner sur le cahier de chantier.
c) A la responsabilité civile incombant :
· A l’entrepreneur, en raison des dommages causés aux tiers par les ouvrages objets du marché, jusqu’à la réception définitive, les matériaux, le matériel, les installations, le personnel de l’entrepreneur, etc. quand il est démontré que ces dommages résultent d’un fait de l’entrepreneur, de ses agents ou d’un défaut de ses installations ou de ses matériels.
· A l’entrepreneur, en raison des dommages causés sur le chaînetier et ses dépendances aux agents du maître d’ouvrage ou ses représentants ainsi qu’aux tiers autorisés par le maître d’ouvrage à accéder aux chantiers, jusqu’à la réception définitive.
· Au maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au personnel de l’entrepreneur et provenant, soit du fait de ses agents, soit du matériel ou des tiers dont il serait responsable, et qui entraînerait un recours de la victime ou de l’assurance « accident de travail ».
d) Aux dommages à l’ouvrage, à ce titre doivent être garantis par l’entrepreneur, pendant la durée des travaux et jusqu’à la réception provisoire, les ouvrages provisoires objet du marché, les ouvrages et installations fixes ou mobiles du chantier, les matériels, matériaux et approvisionnement divers, contre les risque d’incendie, vol, détérioration pour quelque cause que ce soit, sauf cataclysme naturel.
Aucun règlement ne sera effectué tant que l’entrepreneur n’aura adressé au maître d’ouvrage, copie certifiées conformes des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés ci-dessus. L’entrepreneur est tenu de présenter, sur demande du maître d’ouvrage, la justification du paiement régulier des primes d’assurance prévues ci-dessus.
Toutes les polices d’assurance mentionnées ci-dessus doivent comporter une clause interdisant leur résiliation sans aviser le maître d’ouvrage.
De manière générale, l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux dispositions de l’article 25 du CCAG-Travaux.

[bookmark: _Toc483465411]ARTICLE 16 : sous traitance
Les conditions de sous-traitance sont régies par les dispositions de l’Article 141 du règlement précité. Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :
· L’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous- traitants ;
· Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leurs références techniques et financières ;
· La nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ;
· Le pourcentage desdites prestations par rapport au montant du marché ;
· Une copie certifiée conforme du contrat de sous-traitance.
Le maître d’ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de quinze (15) jours à compter de l’accusé de réception, notamment lorsque les sous- traitants ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 22 précité.
Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis à vis des ouvriers et les tiers.
Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. En aucun cas, la sous-traitance ne peut porter sur la totalité du marché.

[bookmark: _Toc483465412]ARTICLE 17 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION
L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis 
Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée, à sa demande, de son cautionnement provisoire, le cas échéant.
Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au § premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée.
L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.


[bookmark: _Toc483465413]ARTICLE 18 : NETTOYAGE DU CHANTIER
L'Entrepreneur devra évacuer régulièrement des locaux où il travaille, les gravois ou débris qui sont le fait de ses activités. L’Administration pourra à tout moment exiger ce nettoyage lorsqu’il n’aura pas été exécuté spontanément les locaux devront être laissés parfaitement nets. 
Aucune personne ne doit habiter les bâtiments en phase de construction. L'Entrepreneur devra construire des baraques de chantier en nombre suffisant afin de loger tout son personnel. 
Les gravois et débris seront déposés au voisinage du chantier en un ou plusieurs endroits désignés par le Maître d’œuvre et seront évacués aux décharges publiques aux frais de l'Entreprise. 
Après l'exécution des peintures, les bâtiments devront être dans un état de propreté indispensable à l'introduction des usagers. L'Entrepreneur devra faire aussi le dégagement des menuiseries et serrures bloquées par la peinture, les retouches consécutives nécessaires, la mise en état des appareils sanitaires à débarrasser de leur plâtre protecteur et les poncer soigneusement avec un produit adéquat pour éliminer les rayures et tâches diverses et leur rendre leur éclat.

[bookmark: _Toc483465414]ARTICLE 19 : ORGANISATION DE POLICE DES CHANTIERS APPLICABLE A TOUS LES TRAVAUX
L’Entrepreneur doit reconnaître les emplacements réservés aux chantiers ainsi que les moyens d’accès et s’informer de tous les règlements auxquels il doit se conformer pour l’exécution des travaux.
L ’Entrepreneur est tenu de respecter tous les règlements et consignes des autorités concernées sur le lieu où sont effectués les travaux. L’entrepreneur se conforme aux ordres qui sont donnés par le maître d’ouvrage pour la police des chantiers.
Il assure à ses frais, l’exécution des mesures de police ou autres qui sont ou seront prescrites par les autorités concernées.                 
L ’Entrepreneur est responsable de tous les dommages résultant, pour les propriétés publiques ou particulières, du mode d’organisation et de fonctionnement de ses chantiers. Dans le cas d’accident, comme celui de dommages, la surveillance des agents du maître d’ouvrage ne le décharge en rien de cette responsabilité. Il n’aura en aucun cas de recours contre le maître d’ouvrage ou de ses agents.       

[bookmark: _Toc483465415]ARTICLE 20 : ORIGINE, QUALITE ET MISE EN ŒUVRE DES MATERIAUX ET PRODUITS
Les matériaux et produits doivent être conformes à des spécifications techniques ou à des normes marocaines homologuées, ou à défaut, aux normes internationales. 
Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art. Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage à la diligence de l’entrepreneur. Nonobstant cette acceptation et jusqu’à la réception définitive des travaux, ils peuvent, en cas de mauvaise qualité ou de malfaçon, être refusés par la maître d ‘ouvrage et ils sont alors remplacés par l’entrepreneur à ses frais.
Tous matériaux, matériels, machines, appareils, outillages et fournitures employés pour l’exécution des travaux doivent être d’origine marocaine sauf indisponibilité. Dans ce dernier cas, l’entrepreneur est réputé avoir pris toutes dispositions pour obtenir, le cas échéant, les autorisations d’importation nécessaires.
L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par la production des factures, bons de livraison, certificats d’origine… 

[bookmark: _Toc483465416]ARTICLE 21 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX SANS EMPLOI
En application de l’article 44 du CCAG-Travaux, et au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’entrepreneur doit procéder à ses frais au dégagement, au nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition par le maitre d’ouvrage pour l’exécution des travaux. Il se conforme pour ce dégagement, ce nettoiement et cette remise en état aux délais fixés par ordre de service. 
A défaut d’exécution de tout ou partie de ces opérations dans les conditions prescrites, les matériels, installations, matériaux, décombres et déchets non enlevés peuvent après mise en demeure par le maitre d’ouvrage et après l’expiration d’un délai de trente (30) jours après cette mise en demeure, être transportés d’office, suivant la nature, soit en dépôt soit à la décharge publique, aux frais et risque de l’entrepreneur.

[bookmark: _Toc483465417]ARTICLE 22 : CAS DE FORCE MAJEURE
En cas de survenance d’un événement de force majeure, telle que définie par les articles 268 et 269 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 Août 1913) formant code des obligations et contrats, l’entrepreneur a droit à une augmentation raisonnable des délais d’exécution qui doit faire l’objet d’un avenant ; à savoir les phénomènes atmosphériques tels que : intempéries, Inondations, neige, tremblement de terre… étant précisé toutefois qu’aucune indemnité ne peut être accordée à l’entrepreneur pour perte totale ou partielle de son artériel flottant, les frais d’assurance de ce matériel étant réputés compris dans le prix du marché.
L’entrepreneur qui invoque le cas de force majeur devra aussitôt après l’apparition d’un tel cas, et dans un délai de (7) jours, adresser au maître d’ouvrage une notification par lettre recommandée établissant les éléments constitutifs de la force majeure et ses conséquences probables sur la réalisation du marché

[bookmark: _Toc483465418]ARTICLE 23 : AJOURNEMENT DES TRAVAUX
Les ajournements de travaux sont prescrits par ordre de service motivé. Pour les modalités d’ajournement des travaux, se référer à l’article 48 du CCAGT.

[bookmark: _Toc483465419]ARTICLE 24 : CESSATION DES TRAVAUX
Lorsque le maître d’ouvrage prescrit par ordre de service la cessation des travaux, le marché est immédiatement résilié et une indemnité est allouée à l’entrepreneur si un préjudice est dûment constaté. La demande de l’entrepreneur n’est recevable que si elle est présentée par écrit, dans un délai de quarante (40) jours à dater de la notification de l’ordre de service prescrivant la cessation des travaux. Si les travaux ont reçu un commencement d’exécution, l’entrepreneur peut requérir qu’il soit procédé immédiatement à la réception provisoire des ouvrages exécutés puis à leur réception définitive après l’expiration du délai de garantie. 

[bookmark: _Toc483465420]ARTICLE 25 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE
Avant et au cours d’exécution des travaux, l’entreprise doit prendre en photo tous les ouvrages touchés par l’entretient, un album photos en double exemplaire doit être déposé en fin des travaux et avant la date de la réception provisoire au maître d’ouvrage        

[bookmark: _Toc483465421]ARTICLE 26 : travaux supplémentaires
Sont désignés par ce terme, tous les travaux en plus de ceux prévus au marché par suite de modification. Ces travaux seront réglés ou décomptés sur la base des prix unitaires portés au détail estimatif et quantitatif.
L’entrepreneur doit de référer à l’article 55 du CCAGT

[bookmark: _Toc483465422]ARTICLE 27 : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (T.V.A)
Les prix remis par l’entrepreneur tiennent compte de toutes les charges et sujétions résultantes de l’application du marché, les taxes supplémentaires sur les produits, ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée instituée le Dahir du 07 Rabii II 1406 (20 Décembre 1985) portant promulgation de la loi N° 30-85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée rendue applicable à partir de 1er Avril 1986.

[bookmark: _Toc483465423]ARTICLE 28 : CHANGEMENT dans la masse des travaux
En cas des variations dans la masse des travaux, se réfères aux dispositions du C.C.A.G.T

[bookmark: _Toc483465424]ARTICLE 29 : Base de réglement des comptes
Le décompte est établi en appliquant aux quantités d’ouvrages réellement exécutées et régulièrement constatées, les prix unitaires de la série ou du bordereau des prix.
D’une manière générale, les travaux seront exécutés suivant les règles de l'art, conformément aux dessins et plans visés "Bon pour exécution" qui seront notifiés à l'Entrepreneur.
Les plans du maître d’ouvrage restent toujours la base de l'ouvrage, tous les dessins annexés devront s'y conformer. Les dimensions portées aux plans d'exécution et dessins de détail sont celles des travaux ou ouvrages complètement terminés. 

[bookmark: _Toc483465425]ARTICLE 30 : Attachements, situations, relevés
Les situations sont établies par l’entrepreneur et remises périodiquement, et chaque fois qu’il sera nécessaire, au Maître d’ouvrage qui les fait vérifier et y apporte les rectifications qu’il juge nécessaire. Elles doivent être élaborées par un métreur agrée. Dans le délai d’un mois à compter de cette remise, le maître d’ouvrage doit faire connaître par écrit son accord à l’entrepreneur ou présenter le cas échéant, à son acceptation, une situation rectifiée. Passé ce délai, la situation est censée être acceptée par le maître d’ouvrage. L’entrepreneur doit alors, dans le délai de quinze (15) jours, renvoyer la situation revêtue de son acceptation ou formuler par écrits ses observations. Passé ce délai, la situation est censée être acceptée. En cas de retard de l’entrepreneur, la situation peut être établie d’office par le maître d’ouvrage aux frais   de l’entrepreneur. 
Lorsque les ouvrages doivent être ultérieurement cachés ou inaccessible et que, par suite, les quantités exécutées ne seront plus susceptibles de vérification, l’entrepreneur doit en assurer le relevé contradictoirement avec le maître d’ouvrage. Si le maître d’ouvrage estime qu’une rectification doit être apportée au relevé proposé par l’entrepreneur, le relevé rectifié doit être soumis à l’entrepreneur pour acceptation. Si l’entrepreneur refuse de signer ce relevé ou le signe qu’avec réserves, il est dressé un procès-verbal de la présentation et des circonstances qui l’ont accompagnée. L’entrepreneur dispose alors d’un délai de quinze (15) jours à compter de cette présentation pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai le relevé est censé être accepté par lui comme s’il était signé sans aucune réserve.
Les situations sont décomposées en trois parties : travaux terminés, travaux non terminés, approvisionnements. Elles mentionnent sommairement, à titre de récapitulation, les travaux terminés des situations précédentes. Elles servent de base à l’établissement des décomptes.

[bookmark: _Toc483465426]ARTICLE 31 : décomptes provisoires
Il est dressé mensuellement, ou à chaque fois qu’il est nécessaire, et à partir des attachements ou des situations admis par le maître d’ouvrage un décompte provisoire des travaux exécutés valant procès-verbal de service fait et servant de base aux versements d’acomptes à l’entrepreneur.
Les décomptes provisoires sont établis dans un délai n’excédant pas un mois après la date d’acceptation des attachements par l’entrepreneur ou des situations par le maître d’ouvrage. Une copie de ce décompte est transmise à l’entrepreneur dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours à partir de la date de son établissement, lorsque le marché est nanti, cette copie doit être accompagnée d’une attestation de droits constatés signée par le maître d’ouvrage conformément à la réglementation en vigueur.

[bookmark: _Toc483465427]ARTICLE 32 : décomptes définitif
Le montant définitif résultant de l’exécution du marché est arrêté par un décompte général et définitif. Celui-ci récapitule en détail l’ensemble des éléments pris en compte pour le règlement définitif du marché. Les décomptes partiels et définitifs ainsi que le décompte général et définitif ne lient le maître d’ouvrage qu’après leur approbation par l’autorité compétente. L’entrepreneur est invité, par un ordre de service, à venir dans les bureaux du maître d’ouvrage prendre connaissance des décomptes définitifs et à signer ceux-ci pour acceptation. Il peut demander communication des métrés et des pièces justificatives et en faire prendre copie ainsi que les décomptes. Si l’entrepreneur refuse de signer les décomptes, il faut faire applications des dispositions du C.C.A.G.T ;

[bookmark: _Toc483465428]ARTICLE 33 : reception provisoire
A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-Travaux, le maître d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire.
Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception provisoire. S’il constate que les travaux présentent des anomalies mineures, des insuffisances, des imperfections, des malfaçons ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art et aux dispositions prévues par les alinéas b) et c) du paragraphe 3 de l’article 73 du CCAGT.

[bookmark: _Toc483465429]ARTICLE 34 : RECEPTION DEFINITIVE
Conformément aux stipulations de l’article 76 du CCAG-Travaux et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur.

[bookmark: _Toc483465430]ARTICLE 35 : LITIGES
Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations du chapitre IX du CCAG-Travaux. Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur sont soumis aux tribunaux compétents. 

[bookmark: _Toc483465431]Article 36 : Modalités de règlement
Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des quantités d’ouvrages réellement exécutées et régulièrement constatées (attachement ou métrés vérifiés), et des prix du bordereau des prix – détail estimatif déduction faite de la retenue de garantie et des pénalités et en tenant compte, s’il y a lieu, le montant résultant de la révision des prix. 
Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification et ce, en respect des dispositions prévus par l’article 61 du CCAGT. 
Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.
Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire inscrit sur l’acte d’engagement.

[bookmark: _Toc483465436]ARTICLE 37 : REVISION DES PRIX 
Les prix sont fermes est non révisable.

ARTICLE 38 : CONTROLE DES TRAVAUX 
L'entrepreneur sera soumis éventuellement au contrôle technique de l'administration pour l'ensemble des travaux de son marché. Pendant toute la durée des travaux, le maître d'ouvrage est libre d’accès au chantier et peut prélever, aussi souvent que nécessaire pour examen, les échantillons de matériaux et matériel à mettre en œuvre. 
Il vérifie que les ouvrages réalisés conformément aux plans revêtus de leur visa, il assiste à la réception des fouilles, aux réceptions provisoire et définitive.
L'Entrepreneur sera tenu de fournir à ses frais, la main-d’œuvre, les échafaudages, les charges, etc. nécessaires aux essais, prévus soit par le C.P.S ou par le Devis Général d'architecture.

Article 39: Retenue à la source applicable aux titulaires étrangers non résidents au Maroc 
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés au Maroc dans le cadre du présent marché. Cependant, le titulaire peut opter pour une imposition forfaitaire au taux de huit pour cent (8 %) sur le montant hors TVA dans les conditions prévues à l’article 16 du code général des impôts.



ARTICLE 40 : FRAIS DIVERS
L'entrepreneur supportera tous les frais de consommation d'eau et d'électricité pendant toute la durée de l’exécution du marché.

ARTICLE 41 : délai de garantie
Le délai de garantie est fixé à douze (12) mois à compter de la date de signature du procès-verbal de la réception provisoire.
Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.

Article 42 : nature des prix
Le présent marché est à prix unitaires. Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

Article 43 : Personne chargée du suivi de l'exécution du marché
Le suivi de l’exécution du marché est confié à un fonctionnaire désigné par le maître d’ouvrage.
Le nom ou la qualité de cette personne sera notifié à l’entrepreneur.
Les tâches confiées à cette personne et les actes qu’elle est habilitée à prendre sont :
· Mission I: organisation des visites de chantiers ;
· Mission II: vérifications des attachements des travaux exécutes ;
· Mission III: établissement des PV de suivi de chantier ;
· Mission IV: la collecte des documents techniques et administratifs ;
· Mission V: veiller au respect des engagements par les différents intervenants.
· 

Article 44 : pièces mises à la disposition de l’entrepreneur
Conformément aux dispositions de l’article 13 du CCAGT, et aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des clauses administratives générales relatifs au marché de travaux dans un délai maximum de cinq (5) jours ouvrable à compter de la date de la notification de l’approbation du marché. 













CHAPITRE II -
CAHIER DES PRESCRIPTION TECHNIQUES

1 -  DIVERS


1.1-TRAITEMENT DES FISSURES SUR ENDUITS OU SUR MURS

1 / Pour les fissures dans les murs il sera :
Dégagement des enduits sur une bande de 20cm de large ; fourniture ; confection et application d’agrafes en acier 06 tous les 5cm ou de grillage galvanisé anti fissure ; pour ligaturer les fissures. Les crochets des 2 extrémités des agrafes doivent pénétrer dans les murs ; puis scellées par un mortier dosé à 400Kg de ciment. Application d’un enduit suivant les mêmes spécifications et descriptions des enduits intérieurs ou extérieurs décrits auparavant avec incorporation de « sikalatex ».

2 / Pour les fissures d’enduit au niveau des jonctions structure en béton armé et maçonnerie :
 Dégagement des enduits sur une bande de 20cm de large.
Garniture des jonctions par un grain de riz riche en ciment avec incorporation de sikalatex ; après vidage des jonctions sur 5cm sur toute la profondeur.
Fourniture ; confection et application de grillage galvanisé anti fissure.
 Application d’un enduit suivant les mêmes spécifications et descriptions des enduits intérieurs ou extérieurs décrits auparavant avec incorporation de « sikalatex ».
Ouvrage payé au Mètre linéaire au prix………………………………………..…. N°1.1 

1.2-TRAITEMENT DU COUVRE JOINT DE DILATATION SUR MURS ET PLAFOND

Ce couvre joint encastrer dans le revêtement du mur ou du plafond, série FLUSH de Couvraneuf ou similaire, devra être constitué de :
· 2 supports profilés en alliage d’aluminium léger. Ces supports seront fixés aux murs et plafonds par vis et chevilles inoxydable.
· Une bande souple de 5 mm d’épaisseur et 20mm de largeur, en PVC ou en élastomère, dureté résistant au frottements, à l’influence atmosphérique et au changement de température, résistant aux huiles, acides et bitumes. Elle sera de couleur au choix du bureau d’étude et Maître d’Ouvrage.
La pose et la fixation seront exécutées conformément aux prescriptions du fabricant.
Un échantillon avec ses caractéristiques techniques doit au préalable recevoir l’agrément d MO.
Ouvrage payé au Mètre linéaire au prix………………………………………..…. N°1.2

1.3-PIQUAGE ET REFECTION DES ENDUITS EXISTANTS SUR MURS EXTERIEURS ET INTERIEURS

Le présent prix concerne les enduits en mortier de ciment à réfectionner ; à appliquer sur les éléments de murs et plafonds ; en béton ; hourdis ; briques ; agglomérés ; moellons ; … etc. Après dépose ; grattage de l’enduit existant jusqu’à mise à nu de support, repiquage et nettoyage avec humidification et réalisé comme suite :
-sous l’enduit il sera placé un grillage galvanisé à mailles fines (21 mm) tenue par des cavaliers et pointes galvanisées.
-fouettés de gros mortier liquide dosé à 350 Kg, avec incorporation de produit de colle (sikalatex ou similaire).
-dégrossi d’enduit au mortier de ciment n°1 d’épaisseur 1 cm environ.
-une couche de finition de 0.5 cm d’épaisseur  au mortier n°5environ passé au bouclier avec incorporation de produit hydrofuge (sika é1 du ciment)
-le tout sera parfaitement dressé. Le prix comprend arrêtes, embrasures, cueillies, arrondis,
Façon de larmier et gouttes d’eau, engravures, grillages galvanisé et toutes sujétions.
Par temps sec, les enduits seront arrosés durant le séchage.
-aux raccords défectueux entre la maçonnerie et les éléments de la structure porteuse, il sera procédé à l’évidemment de ces jonctions, leur nettoyage, leur imbibition, leur remplissage par un mortier en grain de riz dosé) 400 kg/m3 ; cette prestation et compris dans le prix sans aucune plus valus pour petites parties ou faibles largeurs, pour parties verticales et inclinées, planes ou courbes

Ce prix comprend le piquage des enduits existants sur les murs intérieurs et extérieurs et leur réfection  
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2 -  PEINTURE

GENERALITES

   Avant tout commencement des travaux, l'entrepreneur sera tenu de demander l'approbation du Maitre d’ouvrage sur le genre des peintures, ainsi que leur destination exacte et ce pour tous les endroits, tels qu'ils ont été prévus ci-dessous.
Tous les produits doivent êtres de meilleure qualité.
   La réalisation doit être faite selon la fiche technique du produit, que doit être approuvée – avec un échantillon sur place - auparavant par le Maitre d’ouvrage. 
L'ensemble sera exécuté conformément aux règles de l'art, aux prescriptions du D.T.U. 59.1, y compris toutes sujétions de mise en œuvre et de finition, chaque étape fera l'objet d'une réception.

2.1-PEINTURE VINYLIQUE SUR MURS EXTERIEURS ET PLAFONDS

Cette peinture sera exécutée comme suit :
· Egrenage, brossage énergique à la brosse chiendent.
· Epoussetage ou lavage.
· Rebouchage éventuel des fissures et trous.
· Application d’une couche d’impression en vinylique 1er choix diluée à 10% d’eau, application au pinceau et rouleau.
· Application d’une deuxième couche de vinylique 1er choix diluée à 5% d’eau.
· Application d’une troisième couche de vinylique 1er choix diluée à 5% d’eau.

Y compris toutes sujétions de finition.
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2.2-PEINTURE VINYLIQUE INTERIEURS SUR FAUX PLAFONDS EN PLATRE

Cette peinture sera exécutée comme suit :
· Egrenage, ponçage et époussetage des supports.
· Rebouchage éventuel des fissures et trous puis ponçage.
· Application d’une couche d’impression en vinylique 1er choix diluée à 5% d’eau.
· Application de deux couches de peinture vinylique 1er choix à 24 heures d’intervalles.
Y compris toutes sujétions de finition.
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2.3-PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE MATE SUR MURS INTERIEURS ET PLAFONDS

1. Préparation du support
Pour obtenir un support sec, sain et dépoussiéré l’entrepreneur doit :
· Poncer au papier abrasif n°40 ou 60 pour supprimer les souillures et la poussière.
· Imprégner d'une couche d’imperméabilisant IMPREX dilué à 100% de White Spirit.
· Appliquer une impression vinylique COLOVINYL 500 dilué à 10%.
· Procéder à l'enduisage et au ratissage avec 2 couches croisées de COLENDUIT.
2. Finition : 
Après avoir choisi la teinte 
· Appliquer une couche de peinture mate à essence COLOMAT 99 dilué à 10%.
· Appliquer deux couches de peinture brillante PRIMOLAC.
· Prévoir un délai de séchage de 24 heures entre les couches.
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2.4-PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR MENUISERIE METALLIQUE.
Toute la menuiserie métallique recevra une peinture glycérophtalique laquée exécutée comme suit :
· Brossage à la brosse métallique et ponçage à la toile émérile métal doit être parfaitement décalaminée, dérouillée et dégraissée.
· Application d'une couche d'impression permettant l'accrochage des couches suivantes :
· Application de deux couches d’isolement prêt à l'emploi, 
· Application d'une sous couche glycérophtalique
· L'intervalle à respecter entre les couches est de 24 heures.
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2.5-PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR MENUISERIE BOIS 

Les menuiseries bois recevront une peinture glycérophtalique laquée exécutée comme suit :
· Ponçage général au papier de verre fin.
· Rebouchage partiel.
· Application d'une couche d'impression diluée à 10% d'eau.
· Application de deux couches de finition.
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Page N°        et dernière du marché N°


Objet du marché :

Objet : Travaux de peinture de bloc STD de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda en lot unique.

Marché passé par appel d’offres ouvert N° 05 FMPO 2022 BF sur offres de prix en séance publique du 30/03/2022 à 11h00, et ce en vertu de l’Article 16, Paragraphe1, alinéa 2 et Article 17, Paragraphe 3, Alinéa 3 du règlement relatif aux marchés publics de l’université Mohamed Premier - Oujda.

Complété par les prix unitaires en lettres et en chiffres et arrêté le montant total à la somme de : 
En chiffres ………………………………………………………………………………………………
En lettres ………………………………………………………………………………………………





	Le Soumissionnaire
(Lu et accepté)
Manuscrite
	le Maitre d’Ouvrage

	









	




MODELE D'ACTE D'ENGAGEMENT

A- Partie réservée à l'organisme

Appel d'offres ouvert, sur offres des prix N° 05 FMPO 2022 BF du 30/03/2022 à 11h00  

Marché passé par appel d’offres N° 05 FMPO 2022 BF ouvert sur offres de prix en séance publique du 30/03/2022 à 11h00 en vertu de l’Article 16, Paragraphe1, alinéa 2 et Article 17, Paragraphe 3, Alinéa 3 du règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed Premier d’Oujda.

B - Partie réservée au concurrent
a) Pour les personnes physiques
Je (4), soussigné :......... (prénom, nom et qualité) agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, adresse du domicile élu .................................. Affilié à la CNSS sous le ........... (5) inscrit au registre du commerce de ...... (localité) sous le n°......(5) n° de patente ....... (5)
b) Pour les personnes morales
Je (4), soussigné .... (Prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise)
Agissant au nom et pour le compte de ........(raison sociale et forme juridique de la société) au capital de :......................adresse du siège social de la société ..............adresse du domicile élu ...................affiliée à la CNSS sous le n°.......(5) et (6)inscrite au registre du commerce........ (Localité) sous le n°........ (5) et (6) n° de patente ..... (5) et (6)
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés :
Après avoir pris connaissance du dossier (d'appel d'offres,) concernant les prestations précisées en objet de la partie A ci-dessus ;
Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations :
1) remets, revêtu (s) de ma signature un bordereau de prix,) établi (s) conformément aux modèles figurant au dossier (d'appel d'offres,) ;
2) m'engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j'ai établi moi-même, lesquels font ressortir :

Lot Unique :
 - montant hors T.V.A ............. (en lettres et en chiffres) ;
- taux de la T.V.A ............... (en pourcentage) ;
- montant de la T.V.A. ............. (en lettres et en chiffres) ;
- montant T.V.A. comprise ... (en lettres et en chiffres) .





L'Université Mohamed Premier se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte ...... à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la société) à ......(localité), sous relevé d'identification bancaire (RIB) numéro .........
	                                                                                                                              
                                                                                              Fait à........................le....................
(Signature et cachet du concurrent)
	


(4) lorsqu'il s'agit d'un groupement, ses membres doivent :
- mettre : « Nous, soussignés.................... Nous obligeons conjointement/ou solidairement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte d'engagement les rectifications grammaticales correspondantes) ;
- ajouter l'alinéa suivant : « désignons.................. (Prénoms, noms et qualité) en tant que mandataire du groupement ».
(5) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence des documents équivalents et lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine, la référence à la déclaration faite devant une autorité judiciaire ou administrative ou un notaire ou organisme professionnel qualifié.
(6) ces mentions ne concernent que les personnes assujetties à cette obligation


MODELE DE DECLARATION SUR L'HONNEUR
- Appel d'offres ouvert N° :  05 FMPO 2022 BF du 30/03/2022  à 11h00  
- Mode de passation : appels d’offres ouverts sur offres de prix, séance publique
- Objet du marché : Travaux de peinture de bloc STD de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda en lot unique.

Pour les personnes physiques
Je, soussigné : ................................................................... (Prénom, nom et qualité)
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte,
Adresse du domicile élu :.........................................................................................
Affilié à la CNSS sous le n° :................................. (1)
Inscrit au registre du commerce de......................................... (Localité) sous le n° ................................. (1) n° de patente.......................... (1)
n° du compte courant postal-bancaire ou à la TGR (RIB……………)

A. Pour les personnes morales
Je, soussigné ..........................                (prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise)
Agissant au nom et pour le compte de...................................... (Raison sociale et forme juridique de la société) au capital de:.....................................................................................................
Adresse du siège social de la société..................................................................... adresse du domicile élu..........................................................................................
Affiliée à la CNSS sous le n°..............................(1)
Inscrite au registre du commerce............................... (localité) sous le n°....................................(1)
N° de patente........................(1)
N° du compte courant postal-bancaire ou à la TGR (RIB……………………..)

· Déclare sur l'honneur :
1. M’engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police d'assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ;
  
2. Que je remplie les conditions prévues à l'article 24 du présent règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed Premier d’Oujda.
3. Etant en redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité judiciaire compétente à poursuivre l’exercice de mon activité (2) ;
4. M’engager, si j'envisage de recourir à la sous-traitance :
· à m'assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues par l'article 24 du présent règlement ;
· Que celle-ci ne peut dépasser 50 % du montant du marché, ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché ;
5. M’engager à ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption de personnes qui interviennent à quelque titre que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du présent marché.
6. M’engager à ne pas faire, par moi-même ou par personnes interposées, des promesses, des dons ou des présents en vue de l’influer sur les différentes procédures de conclusion du présent marché.
7. Certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l'honneur et dans les pièces fournies dans mon dossier de candidature.
8. Reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 24 du présent règlement, relatives à l'inexactitude de la déclaration sur l'honneur.

Fait à.....................le...........................

Signature et cachet du concurrent 


(1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de provenance.
(2) à supprimer le cas échéant.
(*) En cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l'honneur.
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